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COMPTE-RENDU REUNION DU COMITE 
SOCIAL ET ECONOMIQUE 

 

 
Date : 02 juillet 2025 
 
Participants : Mme PLANTAT Magali, Directrice ; Mme MARTORANA Marie-Christine, 
Titulaire CSE ; M. RIVET François, Titulaire CSE ; Mme DIEZ Johanna, Chargée de RH. 
 
Ouverture de réunion : 09h35    Clôture de réunion : 12h08

 
 

 

1. Communication des éléments de suivi d’activité aux salarié.e.s concerné.e.s 
(CSE du 17/04/2025) Le document type transmis le 21/05/2025 convient-il à cet usage ? 
 

Ce sujet sera traité ultérieurement car il y a eu d’autres sujets à prioriser (bilans, appels à 

projets etc.). Un retour sera effectué au plus tard en septembre 2025. 
 

2. Participation aux abonnements annuels de transport collectif (CSE du 17/04/2025). 

La mensualisation automatique sera-t-elle mise en place en septembre 2025 en même temps que 

la mention de ces remboursements sur les bulletins de salaire ? 

 

Le remboursement à hauteur de 50% des forfaits de transports collectifs sera bien mis en 

place sur les bulletins de salaire à compter de septembre 2025, sous réserve que les 

collaborateurs et collaboratrices concerné(e)s nous fournissent leurs justificatifs. Une 

communication sur ce sujet sera effectuée. 

 

3. Aménagements possibles de l’activité pour les salariées présentant des troubles 

liées à la dysménorrhée ou à la ménopause (CSE du 27/03/2025). La Mission Locale souhaite-

t-elle, en fonction des renseignements pris, engager une démarche dans ce sens ? 

 

Comme évoqué précédemment (cf. compte rendu du CSE du 27/03/2025), la question a été 

transmise dans les « questions diverses » lors du CA de la MLNE du 27 mars 2025, afin de 

recueillir l’avis des membres du conseil d’administration. Les administrateurs ne se sont pas 

positionnés sur ce sujet, dans l’attente de divers retours d’expériences afin d’avoir plus de 

matière pour nourrir le débat. A ce jour l’ARML-IDF nous a informés qu’elle n’avait pas 

connaissance de dispositions prises par une Mission Locale à ce sujet. La MLNE va rester 

vigilante sur les avancées proposées au niveau législatif.  
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4. Coffre-fort numérique (CSE du 27/02/2025). Le paramétrage du MIAM ayant été 

réalisé, cet outil sera-t-il utilisé pour le dépôt des documents professionnels propres à chaque 

salarié.e.s ? 

 

L’utilisation du MIAM comme coffre-fort électronique pose la question de la déconnexion au 

travail. En effet, tout salarié qui aurait besoin d’un bulletin de paie ou tout autre document 

enregistré dans le coffre-fort dans le cadre d’une utilisation personnelle se verrait obligé de se 

connecter sur sa session MIAM, ce qui va à l’encontre des préconisations sur le sujet.  

 

A la rentrée de septembre, nous sonderons les professionnels sur leurs besoins sur le sujet et 

relancerons les recherches sur les différentes offres (gratuites et/ou payantes) du marché. 

 

5. Utilisation des téléphones portables des salarié.e.s à des fins professionnelles 

(CSE du 17/04/2025). L’employeur doit fournir l’équipement de travail à ses salarié.e.s (Art. L4311-2 

du Code du travail). Par conséquent, un salarié peut refuser d’utiliser son téléphone portable personnel 

(sans avoir à motiver son refus). Certain.e.s salarié.e.s sont muni.e.s de téléphones portables et pas 

d’autres : il y a donc devant un usage imposé à tous (la double authentification pour accéder à certains 

outils) une inégalité de traitement. Si recevoir un sms est en effet sans frais, la détention du matériel et 

l’abonnement aux services de  communication permettant de recevoir ce sms sont eux onéreux. Par 

conséquent, quelle est la position de la Mission Locale sur cette question (organisation matérielle de 

l’activité dès à présent et possible intégration aux frais professionnels) ? 

 

Avec le déploiement de la nouvelle téléphonie, l’utilisation des téléphones portables sera 

organisée différemment sur les antennes. Cependant, un point sur les téléphones portables et 

leurs attributions sera effectué sur les antennes, notamment sur celle de Viry-Châtillon. 

 

Pour ce qui est de la double authentification, cette question avait été abordée dans le compte-

rendu CSE du 17 avril 2025. 

 

La connexion à Mon Portail Pro n’est effective que depuis peu de temps. La Mission Locale 

est en cours de recherche d’une solution.  

Mme Plantat a été informée par d’autres professionnels de Missions Locales qu’il est possible 

de s’authentifier avec un code PIN envoyé par mail. MM. Pedrono et Gilot sont chargés de se 

rapprocher de l’ARML-IDF pour plus d’informations et le déploiement de cette solution.  

 

D’ici au déploiement de la nouvelle téléphonie et que des solutions alternatives (plateforme de 

réception de sms par exemple) soient développées, une solution temporaire est testée sur 

l’antenne de Juvisy-sur-Orge : un téléphone portable professionnel resterait à disposition sur 

l’antenne en permanence afin de recevoir les différents codes d’authentification, et ce dès le 

03 juillet 2025.  

 

A la date de rédaction du présent compte rendu, le test semble être concluant et il n’y a pas 

de bloquant à utiliser le même numéro de téléphone pour plusieurs comptes. 
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6. Heures supplémentaires. Est-il juste qu’un traitement différencié des salarié.e.s en amène 

un à être rémunéré pour les heures supplémentaires réalisées, alors que d’autres sont amené.e.s à une 

récupération horaires pour les mêmes raisons ? 

 

Il n’y a pas de traitement différencié d’un salarié à un autre. La CCN préconise la récupération 

en priorité, et c’est ce qui est appliqué au sein de la structure.  

 

La situation qui est évoquée dans la présente question, relève d’un quiproquo avec le salarié 

qui a abouti à un paiement des heures supplémentaires de manière exceptionnelle ; chose qui 

a bien été précisée et expliquée au salarié concerné.  

 

7. Conditions de travail : fortes chaleurs et canicules. Les salarié.e.s ont été 

confronté.e.s dès le mois de juin à des températures élevées dans certains locaux ou parties de locaux. 

L’ensemble des sites de la Mission Locale semblent être concernés : Plus de 30° constatés lors de la 

formation au SST dans la salle du 2ème étage à Viry-Châtillon les 12 et 13 juin 2025 et lors de la 

semaine de l’apprentissage du 16 au 23 juin 2025 : les jeunes présents ont préféré utiliser la salle du 

sous-sol disponible pour éviter une forte chaleur. Des températures analogues ont pu être constatées 

sur d’autres sites de la Mission Locale. Par ailleurs le décret du 27/05/2025 « relatif à la protection des 

travailleurs contre les risques liés à la chaleur » renforce la responsabilité des employeurs. La note de 

service du 13/07/2023 concernant les fortes chaleurs et canicule prévoir la mise en télétravail de 

certain.e.s salarié.e.s. Dans le cadre de l’obligation de l’employeur de prévention des risques dans les 

locaux de la Mission Locale comme sur les sites de télétravail : Qu’est-ce qui garantit que les conditions 

climatiques des lieux de télétravail soient meilleures que celles de la Mission Locale en situation de 

canicule ? Ne vaudrait-il pas mieux aménager les locaux de la Mission Locale afin d’y permettre le travail 

en situation de forte chaleur ou de canicule ? Par exemple, installer une fontaine au 2ème étage à Viry-

Châtillon et à Savigny-sur-Orge et autres lieux nécessaires, installer des rideaux, des dispositifs de 

rafraichissement de l’atmosphère… Ceci d’autant plus que certains locaux (comme le 2ème étage à 

Viry-Châtillon) souffrent à la fois de températures basses en hiver (15°) et de températures élevées en 

été (30° et +) 

 

Des travaux ont déjà été effectués sur certaines antennes (pose de filtres sur les fenêtres) et 

de nouveaux ventilateurs ont été achetés pour remplacer ceux qui étaient défectueux. 

Concernant les différentes options envisagées, la piste des rafraichisseurs d’air n’a pas été 

retenue car ils nécessitent des glaçons pour lesquels nous n’avons pas de possibilité de 

stockage ; quant aux climatiseurs, les questions du stockage hors période estivale, de l’intérêt 

pour les grandes salles de réunion et des factures d’énergie se posent. Malheureusement, la 

MLNE ne peut pas compenser complètement les soucis d’isolation des différents bâtiments. 

La Direction se rapprochera tout de même des Administrateurs pour discuter de ce qui serait 

envisageable en termes de travaux ou d’aménagements divers. En outre, il conviendra 

également de faire le lien avec les différentes municipalités car ce sont des questions qui vont 

au-delà du champ d’action de la MLNE.   

 

Concernant les ateliers collectifs, il conviendrait d’anticiper lorsque c’est possible, et si ce n’est 

pas le cas, il conviendrait éventuellement pendant les périodes estivales de réduire le nombre 
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de personnes dans les collectifs pour pouvoir changer de pièce, de réserver plusieurs salles, 

au cas où, afin de pouvoir s’adapter rapidement etc.  

 

La Direction invite également les professionnels à se référer au protocole en vigueur dans la 

structure, qui rappelle en outre la conduite à tenir en cas de fortes chaleurs. Concernant 

l’articulation entre le présentiel et le télétravail, les professionnels ne doivent pas hésiter à faire 

savoir à la Direction s’ils sentent mieux en présentiel si leur habitation n’est pas adaptée aux 

fortes chaleurs. Le télétravail ne revêt aucun caractère obligatoire.  

 

Lors de l’épisode caniculaire des 30 juin et 1er juillet 2025, la mise en télétravail a été proposée 

en priorité :  

- aux professionnels ayant manifesté des fragilités, 

- aux professionnels ayant des enfants à garder en raison de la fermeture des écoles, 

- aux professionnels n’accueillant pas de public.  

 

8. Utilisation de l’Intelligence Artificielle générative (Chat GPT) à la Mission Locale. 
Certain.e.s salarié.e.s font usage de l’IA pour la rédaction de documents liés à l’accompagnement des 

jeunes (rapports…). Une IA est mise à disposition dans le MIAM depuis une des dernières versions. La 

Mission Locale a-t-elle définie une politique d’usage de l’IA ?  

 

Pour l’instant, la Direction est en contact avec un professionnel pour mettre en place une 

intervention au sein de la MLNE sur l’utilisation professionnelle des réseaux sociaux et par 

extension sur l’IA. A ce jour, il n’y a pas de politique instaurée mais un rappel sera adressé à 

l’ensemble des professionnels, notamment concernant l’utilisation de données à caractère 

personnelles.  

 

9. Limite professionnelle de l’utilisation des réseaux sociaux et téléphones 

personnels. La Mission Locale a-t-elle une position sur l'impact que pouvait avoir le suivi mutuel sur 

les réseaux sociaux (Instagram, Snapchat…) entre certains professionnels et jeunes ? Notamment pour 

des jeunes ayant des troubles de santé mentale ou des difficultés cognitives pouvant avoir du mal à 

mettre une distance ? 

 

Les membres élus au CSE précisent que cette question intervient car il semblerait que des 

professionnels auraient des liens avec des jeunes suivis sur les réseaux sociaux.  

 

Comme évoqué dans le traitement de la question précédente, une intervention sera effectuée 

par un tiers pour aborder ces sujets (comment utiliser les réseaux sociaux dans un cadre 

professionnel, comment en parler aux jeunes, quels impacts peuvent-ils avoir sur notre image 

professionnelle et comment conserver une posture professionnelle etc.). 

 

Cependant, la Direction rappelle que l’employeur ne peut pas intervenir sur les réseaux 

sociaux personnels. Cependant, des rappels sur la posture professionnels peuvent être 
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effectués (ce qui a d’ailleurs déjà été faits pour certaines situations), en complément d’une 

formation à l’attention de toutes et tous. 

 

Egalement, la Direction rappelle qu’il convient aux professionnels de demander des 

autorisations pour utiliser les réseaux sociaux de la MLNE, tout comme il convient aux 

membres de la Direction d’être vigilants quant à l’utilisation de WhatsApp entre professionnels 

(demander les autorisations, permettre aux professionnels de changer d’avis, ne pas l’utiliser 

comme canal d’information officiel et prioritaire etc.). 

 

10. Suspension possible du télétravail en juillet et août. La question de la suspension 

possible du télétravail a été évoquée auprès de certaines équipes, alors que des effectifs constants de 

plusieurs salarié.e.s sont constatés. Hors, des effectifs du même ordre ou inférieurs sont constatés sur 

des sites ouvrant au public avec 2 ou 3 salariés le reste de l’année. Cette suspension du télétravail 

peut-elle être justifiée par une réduction drastique des effectifs (moins de 2 salarié.e.s) ?  

 

Les professionnels concernés ont interpellé le CSE suite à une incompréhension de la décision 

prise pour la gestion du télétravail sur leur service durant la période estivale.  

 

La Direction rappelle que les responsables sont pleinement dans leur rôle de rappeler que le 

télétravail peut être reporté ou annulé pour nécessité de service ; les nécessités de service 

étant à l’appréciation de chaque responsable en fonction des spécificités de leurs équipes 

respectives. En cas d’absences imprévues sur la période rendant l’effectif insuffisant, le 

télétravail peut ainsi être reporté ou annulé par le responsable d’équipe.  

 

11. Suivi de la semaine de la QVCT avec l’ACMS. Suite à la formation QVCT avec l'ACMS 

sur l'utilisation et les postures liées au travail sur écran, plusieurs salarié.e.s souhaiteraient faire des 

commandes des outils bureautiques recommandés par les professionnels de l'ACMS. Est-il possible de 

faire une commande groupée sur toutes les antennes pour un traitement équitable ? Serait-il possible 

d'avoir déjà connaissance de l'existant ? De plus la question se pose de l'adaptabilité des postes car 

les salarié.e.s sont souvent mobiles entre antennes ou bien même au sein d’une même antenne (surtout 

les nouveaux arrivants).  

 

Les collègues peuvent faire remonter leurs demandes via leurs responsables de service. Les 

besoins seront étudiés afin d’y répondre au mieux en fonction des priorités et des possibilités 

financières. 

 

12. Organisation du premier accueil. En réunion inter-antenne des conseiller.e.s, les 

responsables ont souhaité définir les modalités de traitements de Premier Accueil : il a été constaté des 

différences entre antennes et aussi la demande de réaliser le Premier Accueil à l'accueil. Est-ce que la 

Mission Locale a mené une analyse sur les différences de pratiques entre les antennes et entre les 

conseiller.e.s et leur résultat à long terme ? A-t-elle pu identifier les différences tant au niveau des locaux 

(espace d'accueil permettant une confidentialité ou non ...), la présence de partenaire au sein des 

locaux, ou bien le public venant (problème de rivalité connue entre quartiers à Savigny-sur-Orge, ou 

bien Juvisy-sur-Orge et Athis-Mons, qui demandent de la confidentialité). Est-ce que la Mission Locale 
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différencie l'accueil de l'inscription informatique qui demande de plus en plus de temps (saisie de plus 

d'informations en lien avec le rapprochement avec France Travail, le contrôle des documents, ...) ? Est-

ce que la Mission Locale souhaite s’inscrire dans « l’accueil social inconditionnel » ?  

  

Dans le cadre de la réorganisation à venir, la Direction fixe 2 journées de séminaires les 29 et 

30 septembre 2025, ceci afin de finaliser les travaux entamés à l’occasion du séminaire qui 

s’est tenu en février 2025, en permettant à tous les professionnels présents de pouvoir 

participer.  

 

La question du premier accueil sera traitée concrètement pendant ces journées, ainsi que la 

question de l’harmonisation des pratiques d’une antenne à une autre. Egalement, il est à 

rappeler que le projet de regroupement des professionnels sur 2 sites devrait faciliter cette 

harmonisation des pratiques et un esprit d’équipe élargi à la MLNE.  

 

Le travail qui sera effectué en septembre prendra en compte également l’impact des outils 

communs avec France Travail sur l’accueil (en effet la façon d’accueillir de France Travail n’est 

pas la même qu’en Mission Locale, que ce soit au niveau du process et au niveau des valeurs), 

en traitant l’aspect administratif de l’accueil, l’accueil inconditionnel et les réorientations de 

jeunes.  

 

13. Situation du jeune Mennad DOUNAS. Suite à la problématique rencontrée avec ce jeune, 

la Mission Locale a-t-elle pu faire un lien avec la mise en place du protocole de prévention et de gestion 

de l’agressivité et de la violence ? Une réunion d’analyse et de prévention de l'ensemble de la situation 

est-elle prévue afin de ne pas reproduire ce type de situation ? Plusieurs salarié.e.s ayant reçu des 

insultes dans le cadre de leur mission, les réponses apportées dans le protocole précité peuvent-elles 

rejoindre le dispositif de la protection fonctionnelle des agents publics (les salarié.e.s exerçant une 

mission de service public). 

 

Concernant la situation évoquée :  

- Au niveau du logement, Madame Plantat s’est rapprochée de l’Association 

Communauté Jeunesse afin d’avoir plus d’éléments. Il s’avère que notre structure va 

devoir passer par des procédures judiciaires sur ce sujet. Les travailleurs sociaux de 

la structure ont pour consigne de rester vigilants sur le comportement du jeune dans le 

logement (sans se focaliser pour autant sur lui) afin de pouvoir intervenir rapidement 

et avoir également des éléments dans le cadre d’une procédure.  

- Les agents de sécurité mis en place pendant 2 semaines sur les antennes : leur 

intervention se termine le 04 juillet au soir, puis un système de filtrage sera mis en 

place sur toutes les antennes, ainsi que des sonnettes avec caméra sur Viry-Châtillon 

et Juvisy-sur-Orge (Sur Savigny-sur-Orge il n’y en aura pas car l’élu ne le souhaite pas 

en raison du partage de locaux avec le service jeunesse). A plus long terme, il 

conviendra de voir avec les mairies concernées si des interphones peuvent être 

installés.  
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Un prochain point global sera effectué à la rentrée sur le sujet : cela permettra d’analyser et 

de comprendre comment améliorer les choses. D’ores et déjà, il est établi qu’un profil similaire 

à M. Dounas ne rentrera pas dans notre dispositif d’hébergement.  Un travail a déjà été mené 

sur la réécriture des contrats d’hébergement.  

 

Quant à la protection fonctionnelle des agents publics, bien qu’elle ne puisse pas être mise en 

place en Mission Locale, ses principes peuvent permettre d’enrichir le protocole, cependant il 

conviendrait d’abord de sortir une V1 opérationnelle du protocole, et intégrer ces éléments 

dans un second temps, dans le cadre d’une révision du protocole.  

 

Le protocole de gestion de l’agressivité et de la violence sera également soumis aux 

administrateurs en septembre 2025 pour une présentation ensuite aux équipes et une mise 

en œuvre. Il est à noter que la direction de la MLNE s’est déjà inscrite dans les grandes lignes 

de ce protocole dans la gestion des situations complexes récentes. 

 

14. Par le passé des sondages des équipes ont été fait sur la question d'une 

augmentation ou non du temps de travail hebdomadaire. Le dernier sondage fait auprès de 

l'ensemble des salariés, a mis en évidence des avis partagés (certains favorables, d'autres 

questionnants, et pour d'autres encore, pas intéressés). La question n'était toutefois pas perçue comme 

prioritaire dans les sujets à traiter dans l'actualité de la Mission Locale. Nous avions donc convenus de 

revenir dessus et d'approfondir le sujet sur le dernier semestre 2025 au mieux. Comme tous les salariés 

de la structure, les cadres (directrice incluse) sont soumis aux 35h, ce qui est compliqué à respecter au 

vu de la charge de travail et des responsabilités. Est-il possible d'engager dès à présent, une réflexion 

autour du temps de travail, uniquement pour les cadres de la structure (la question pour le reste des 

salariés pourra être réinterrogée plus tard et comme convenu en réunion CSE) ? Il s'agirait de sonder 

les cadres et évaluer la pertinence de la démarche, puis d'explorer les possibilités les plus adaptées 

aux besoins (de la structure, du professionnel dans son quotidien), s'il y en a, en tenant compte des 

limites de notre convention collective : augmentation du temps de travail hebdomadaire/RTT ? Forfait 

jour ? Etc. De se donner également un laps de temps défini pour ce travail ? 

 
La question du temps de travail devrait être traitée dans un même temps, que ce soit pour les 
cadres et non-cadres. Cependant, il serait pertinent de questionner effectivement les cadres 
sur l’organisation de leur temps de travail, leurs besoins et leur positionnement sur une 
augmentation éventuelle du temps de travail ou le forfait jour afin de pouvoir traiter cette 
question tous statuts confondus.  
 

15. Droit d’alerte CDD. Déclenchement du droit d’alerte social par un membre élu au CSE 

concernant l’utilisation des CDD au sein de la structure.  

 
Suite à l’alerte effectuée, il a été précisé lors de la présente réunion que la majorité des CDD 
en cours sont des remplacements de personnes absentes et les accroissements d’activité sont 
justifiés. Les motifs de chaque CDD ont été listés lors de la présente réunion.  
 
La question d’un professionnel volant a été portée dans le cadre du déclenchement de ce droit 
d’alerte. Pour l’instant, la mise en œuvre d’un tel poste ne semble pas adaptée  au 
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fonctionnement de la structure ni à la configuration financière actuelle. De plus, il faudrait un 
profil qui pourrait aussi bien combler des absences de CISP, que de conseillers logement ou 
travailleurs sociaux. Il convient plutôt de nous organiser entre antennes et d’anticiper au mieux 
en cas d’absences afin de soulager les professionnels présents tout en accueillant au mieux 
le public. Etudier ultérieurement la question de la pertinence d’un personnel volant pourrait se 
faire en se basant sur plusieurs éléments : point sur les absences sur les 3 dernières années 
(en cours de finalisation), informations sur ce type de fonction sur d’autres ML, aspect 
fonctionnel, projection dans le cadre de la future réorganisation etc. 
 
 
 

 
 
Madame Magali PLANTAT 
Directrice  


